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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Internationale Finanzinstitutionen

Le Conseil fédéral a soumis au Parlement ses nouvelles contributions financières au
Fonds monétaire international (FMI). Pour être précis, il s'agit de trois contributions.
Premièrement, le Conseil fédéral souhaite renouveler sa ligne de crédit bilatérale de
CHF 8.5 milliards en faveur du FMI. Deuxièmement, le Conseil fédéral propose une
garantie de CHF 800 millions pour le Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté
et pour la croissance. Cette garantie répond notamment au fonds urgent mis en place
par le FMI pour lutter contre la crise du Covid-19. Troisièmement, le Conseil fédéral a
comme objectif de contribuer à la réduction de la dette de la Somalie avec une
contribution de CHF 10 millions. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La chambre du peuple a accepté, par 142 voix contre 54, l'octroi d'une garantie de la
BNS pour le Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance du
Fonds monétaire international (FMI). Si cette garantie s'élève à CHF 800 millions, le
risque financier est infime selon la commission de politique extérieur du Conseil
national (CPE-CN). La commission recommande donc à sa chambre d'adopter l'objet
par 19 voix contre 6. 
Lors des discussions, le conseiller fédéral Ueli Maurer a mis en avant la tradition
humanitaire helvétique et le devoir de solidarité, surtout en période Covid-19, avec
notamment le risque d'effet domino si les pays pauvres n'arrivent plus à payer leurs
dettes. Seul l'UDC s'est opposée à la garantie, prétextant une «garantie fantôme». 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté, à l'unanimité, le crédit d'engagement en vue de l'octroi
d'une garantie à la BNS pour le Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et
pour la croissance du FMI. La chambre des cantons a donc suivi sa commission de
politique extérieure (CPE-CE) qui préconisait l'adoption par 10 voix contre 0 et 1
abstention. L'argument de l'importance de la stabilité du système financier
international pour une économie helvétique dopée par les exportations a fait mouche. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

1) FF, 2020, pp.5831
2) BO CN, 2020, pp.1699 s.; Communiqué de presse CPE-CN du 30.06.2020
3) BO CE, 2020, p.1320; Communiqué de presse CPE-CE du 06.10.2020
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